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Eau   
• 1,041 € HT prix du m3 d’eau 
• 1 usine de production (eaux de surface = 100 % de 

la ressource) 
• 32 976 m3 produits en moyenne par jour 
• 12 069 256 m3 d’eau distribuée 
• 564,04 km de réseaux 
• 10 réservoirs avec une capacité de 54 271 m3 
 

Assainissement 
• 1,773 € m3 TTC    
• 6 stations d’épuration 
• 122 postes de pompage 
• 6 bassins de stockage 
• 1 230 km de réseaux 
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Introduction 
 
Depuis la Loi du 02 février 1995, le Maire ou le Président de l’EPCI devait présenter, dans les 6 mois 
qui suivaient la clôture de l’exercice concerné, au Conseil de la Collectivité, un Rapport annuel sur le 
Prix et la Qualité du Service Public d’eau et d’assainissement. Or depuis le décret 2015-1820 de 
décembre 2015, ce rapport peut être présenté au plus tard dans les neuf mois qui suivent la clôture de 
l’exercice. 
 
L’arrêté du 18 novembre 2015 porte approbation du schéma directeur d’aménagement et de gestion 
des eaux Loire Bretagne (SDAGE) pour la période 2016-2021. L’objectif d’avoir près de deux tiers des 
eaux de Loire Bretagne ayant retrouvé un bon état écologique d’ici à 2015 a été repoussé à 2021. 
 
Les Services d’Eau et d’Assainissement doivent intégrer ces objectifs dans leurs techniques de travail. 
Les enjeux du cycle de l’eau auxquels le Service de l’Eau et de l’Assainissement de Le Mans 
Métropole s’attache à répondre : 

• Garantir l’alimentation en eau des habitants en quantité et en qualité suffisantes 
• Préserver et consolider les ressources en eau actuellement exploitées (procédés de 

traitement adaptés aux évolutions réglementaires et à la qualité de la ressource sur le site 
de production) 

• Garantir un prix de l’eau juste et accessible pour tous 
• Protéger les milieux aquatiques 
 

Territoire : Le Mans Métropole compte 14 communes et totalise 204 408 habitants (données Insee de 
janvier 2017) 
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LE SERVICE DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT 
 
L’Eau potable et l’Assainissement des eaux usées so nt des 
Services Publics à caractère Industriel et Commerci al. 
 

• Leurs budgets doivent être équilibrés en recettes et en dépenses. 
• Ils sont financés par une redevance payée par les usagers, qui permet de couvrir les charges 

d’investissement et de fonctionnement relatives à l’exécution du Service. 
• Ils doivent disposer d’un Règlement de Service, document qui définit les prestations assurées, 

les obligations de l’exploitant, des abonnés, des usagers et des propriétaires. 
 

Au service de l’Eau et de l’Assainissement de Le Mans Métropole, il existe un règlement du Service 
de l’Eau potable (2002), un règlement d’Assainissement (2002) et un règlement d’assainissement non 
collectif (2005). 

 
• Ils peuvent être exploités directement par la Collectivité ou bien être confiés à un délégataire 

public ou privé. 
 
Le Mans Métropole a fait le choix d’exploiter directement le Service de l’Eau et de l’Assainissement en 
Régie, avec son propre personnel, d’assurer lui-même le suivi, l’entretien des installations, la 
facturation et la gestion des usagers, sauf pour la station d’épuration de la Chauvinière, et les 
communes de Champagné, Aigné, Saint Saturnin, La Milesse dont les ouvrages sont exploités par 
Véolia. 
Le Service de l’Eau et de l’Assainissement est doté d’une autonomie financière, cependant les 
décisions sont prises par l’Assemblée délibérante de Le Mans Métropole. 
 
 

Les compétences d’eau potable et d’assainissement  
 
L’Eau potable et l’Assainissement sont des compétences obligatoires pour les communes ou pour les 
communautés urbaines constituées. Elles sont définies strictement par le CGCT (art. L2224-7 et 
L2224-8). 
 
Le Service de l’Eau et de l’Assainissement de Le Mans Métropole assume les compétences « eau 
potable et assainissement » depuis leur transfert réalisé en 1972 par la Ville du Mans à la 
Communauté Urbaine du Mans à l’occasion de sa création. Il regroupe depuis 1999 les deux services 
de l’Eau et l’Assainissement. Ses missions s’exercent du prélèvement de l’eau dans son milieu naturel 
jusqu’à son rejet dans les cours d’eau. 
 
Eau potable : 

 
Cette compétence Eau Potable est exercée sur la Ville du Mans directement et exclusivement par 
le Service de l’Eau et de l’Assainissement, en régie. Pour les autres communes membres de Le 
Mans Métropole, cette compétence est exercée par le SMAEP (Syndicat Mixte pour l’Alimentation 
en Eau Potable de la Région Mancelle). Par ailleurs, le Service de l’Eau et de l’Assainissement 
fournit au SMAEP de l’eau potable selon une convention de « vente en gros ». 
 

Assainissement 
 
Cette compétence Assainissement est exercée sur quasiment l’ensemble du territoire 
communautaire par le Service de l’Eau et de l’Assainissement en régie sauf : 
 

1. sur la commune de Champagné arrivée au sein de LMM au 01/01/2013 où la compétence 
eaux usées est assurée par Délégation de Service Public jusqu’en 2017. 
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2. sur les communes de Aigné, La Milesse et Saint Saturnin, arrivées au sein de LMM au 
01/01/2013 puisque cette compétence est assurée par Délégation de Service Public 
jusqu’en 2021. 

 
Les eaux usées doivent être collectées et traitées avant de retourner à la rivière. 
 
C’est la mission des stations d’épuration (la Chauvinière, les Etangs, Mulsanne, Collière, 
Champagné, Ruaudin). 
 
Infrastructures Eau potable et Assainissement au 31 /12/2016 : 
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Le fonctionnement du service Eau et Assainissement  

 

NBR agents en poste au 31/12/16

Service de l'Eau et de 
l'Assain issem ent de Le M ans 

M étropole

G estion F inancière et 
Adm inistrative

Etudes et Travaux
E xplo itation  des 

réseaux
Traitem ent, Contrô les 

et Autorisations

Gestion des Abonnés

Gestion Budgétaire

Perform ance et 
P rospective

Expertise

Conduites 
d'O pérations

Logistique - Achats

Explo itation Eau

Explo itation 
Assainissem ent

Traitem ents Eau

Traitem ents 
Assainissem ent

Autorisations SPANC / PC Contrô le  
et Conform ité

Contrô les Anti-
pollution

Relevés de com pteurs , 
Facturation, Réclam ations...

E tudes dossiers travaux 
neufs ou réhabilitations, 

Surve illances chantiers et 
Réceptions travaux...

Entretien des réseaux...

Traitem ent de l'Eau: 
potab ilisation, épuration...

37 30 
volant

101

54

Direction

Suivi   STEP DSP

Gestion des Abonnés

Ressources Hum aines

2

 
 

 
 

Indicateurs de performance    
 
Le décret et l’arrêté du 2 mai 2007 obligent les collectivités à faire figurer 39 indicateurs dans le RPQS 
(Rapport sur le Prix et la Qualité des Services).  
 
Un indicateur est une information représentative par rapport à un objectif, le résultat de l’observation 
de l’état d’une activité (Quantité, Qualité, Montant, Temps…) 
 
La performance se définit généralement comme le résultat obtenu par le service dans 
l’accomplissement de ses missions. 
 
3 thèmes sont abordés :  

• Qualité de service aux usagers 
• Gestion financière et patrimoniale 
• Performance environnementale 

Les définitions des indicateurs et les modes de calcul ont été arrêtés par la circulaire du 28 avril 2008. 
La production de ces indicateurs engendre la mise en œuvre d’un audit interne régulier.  
 
 

Nombre d'agents au Service de l'Eau et de l'Assainiss ement de Le Mans Métropole  224 
         

Siège administratif (avenue Bollée) 75 33,48 %    
Stations d'épuration (Chauvinière Etangs) 74 33,04 %    
Usine de production eau potable Epau 75 33,48 %    

Catégorie  A 2,67 % Catégorie B 9,38 % Catégorie C 87,95 % 
  



 7 

Les indicateurs de performance du Service de l’Eau et de l’Assainissement de Le Mans Métropole : 
Voir en annexe n°1 : tableau récapitulatif des indicateurs de 2011 à 2016 
 

LE PRIX DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT  
 
Le prix du service  

Le Conseil de Communauté du 17 décembre 2015 a voté par délibération les tarifs de l’eau et de 
l’assainissement applicables pour l’année 2016. 

Ainsi pour une facture eau/assainissement de 120 m3 (référence INSEE), le prix du m3 en 2016 est de 
3,72 TTC (y compris taxes et redevances de l’Agence de l’Eau).  

D’une collectivité à l’autre le prix de l’eau n’est pas comparable. Les variables à considérer sont 
d’ordre géographique et technique (nature de la ressource, type de traitement... ). 

0,763 0,783 0,806 0,834
0,859 0,885 0,912

0,958 0,987 1,026 1,041

0

0,2

0,4

0,6

0,8

1

1,2

€

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Evolution du prix du m3 d'eau potable LMM

prix m3

 
La part eau potable est composée d’une part variable liée au volume consommé par l’abonné et d’une 
part fixe « abonnement » pour l’entretien de l’alimentation en eau et la location du compteur. 
 
En 2016, c’est un forfait fixé à 2,90 € HT par mois pour un compteur de Ø 15, soit 34,80 € HT par an, 
quel que soit  le volume consommé. A noter que le montant de cette part fixe est plafonné à 30 % du 
coût global de la part « eau » hors taxes et redevances sur la base d’une facture de 120 m3. Sur cette 
base, cette partie fixe représente 21,78 % en 2016. 
 

Répartition pour une facture de 1m3 d'eau potable e t 
d'assainissement pour 1 mois en € HT  
part consommat ion, taxes et redevances

1,773

1,041

0,18
0,3

0,0452

consommation d'eau (prix m3 facturé) préservation (taxes-redevances eau)

pollut ion (taxes-redevances eau) modernisat ion réseaux (taxes-redevances ass.)

assainissement (prix m3 facturé)

 
Soit 3,34 € HT /m 3 plus 2,90 € HT/mois de part fixe. 
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Année 
2010 

Année 
2011 

Année 
2012 

Année 
2013 

Année 
2014 

Année 
2015 

Année 
2016 

EAU POTABLE               
- Eau 103,08 € 106,20 € 109,44 € 114,96 € 118,44 € 123,12 € 124,92 € 
- Abonnement 28,80 € 29,64 € 30,48 € 32,04 € 33,00 € 34,32 € 34,80 € 
- Préservation de la 
ressource 

4,80 € 5,24 € 5,48 € 6,18 € 5,94 € 5,40 € 5,42 € 

- Pollution 36,00 € 37,20 € 38,40 € 37,20 € 37,20 € 37,20 € 36,00 € 

- T.V.A. 9,49 € 9,80 € 10,11 € 10,47 € 10,71 € 11,01 € 11,06 € 
sous-total Eau 182,17 € 188,08 € 193,91 € 200,85 € 205,29 € 211,05 € 212,20 € 

ASSAINISSEMENT               
- Redevance 
d'assainissement 

191,52 € 192,48 € 197,28 € 203,16 € 209,16 € 211,08 € 212,76 € 

- Modernisation des 
réseaux 

21,60 € 22,80 € 24,00 € 22,80 € 22,80 € 22,80 € 21,60 € 

sous total Ass. 213,12 € 215,28 € 221,28 € 225,96 € 231,96 € 233,88 € 234,36 € 

TOTAL TTC 395,30 € 403,36 € 415,19 € 426,81 € 437,25 € 444,93 € 446,56 € 

  2,03% 2,04% 2,93% 2,79% 2,44% 1,75% 0,37% 

 
 
La facture d’eau et d’assainissement pour une consommation annuelle de 120 m3 représente en 2016 
un coût total de 446,56 € TTC, soit 3,72 € TTC du m3. En 2016, le coût total de la facture a progressé 
de 0,37 %. En 2016 la facture d’eau s’élève à : 
 

 
 
Annexe n° 2 : voir et comprendre la facture d’eau  
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EEnn  22001177,,  llaa  ffaaccttuurree  ddee  112200  mm33  ss’’ééllèèvvee  àà  444488,,8844  €€  TTTTCC  ssooiitt  33,,7744  €€  TTTTCC  dduu  mm33,,  ddéélliibbéérraattiioonn  dduu  CCoonnsseeiill  
ddee  CCoommmmuunnaauuttéé  dduu  1122  jjaannvviieerr  22001177..  
  
  
La facturation  
  
Le service de l’eau compte 86 550 abonnés sur la ville du Mans pour 167 187 factures éditées en 
2016. 
 

80 000
80 500
81 000
81 500
82 000
82 500
83 000
83 500
84 000
84 500
85 000
85 500
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50 000

100 000

150 000
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La relève des compteurs a lieu 2 fois par an sur le territoire de la ville du Mans, divisé en 5 secteurs, 
soit 174 tournées d’environ 500 compteurs, afin de maintenir pour l’usager un calendrier de facturation 
régulier. 
L’eau consommée par les abonnés est facturée par période de 6 mois (2 mois pour les gros 
consommateurs) et par secteur. 
 
En 2016, 7 044 268 m3 ont été facturés, ce qui représente une diminution de 2,77 % par rapport à 
l’année 2015. 
 

Evolut ion des m3 d'eau facturés /  an pour le M ans 
(sans réduct ions) 
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5 900 000
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Mensualisations actives par secteur

0
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2012 2013 2014 2015 2016

R épart it io n des m3 fac turés par a f fec tat io n 

5 602 388

859 993
396 253 1 992

180 972 2 670

particuliers industries administration
serv. Publics

divers chantiers explo itants
agricoles

 
 

• Le paiement 
 
La facture d’eau est à régler auprès du Centre des Finances Publiques (11 boulevard Lamartine au 
Mans). Elle peut être payée par chèque, TIP, prélèvements semestriels ou mensuels. Sur le site 
www.lemans.fr des imprimés sont mis à disposition pour le paiement par prélèvements ou 
mensualisation. 
Depuis mai 2013, les paiements des factures d’eau et d’assainissement peuvent être effectués en 
ligne sur la plateforme du Trésor Public (TIPI). 
 

407 628 1245
2651

3780
4761

6665

10140

0
1000
2000
3000
4000
5000
6000
7000
8000
9000

10000
11000

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Nombre total de mensualisations actives par année

dossiers actifs

 
 
La mensualisation s’applique sur tout le territoire de Le Mans Métropole. Le montant minimum d’une 
mensualité est de 8 €. 
 
En 2016, 9,95 % des abonnés sont mensualisés et 23,47 % ont un prélèvement automatique 
semestriel. On peut noter une augmentation de 45,63 % des prélèvements entre 2015 et 2016 due à 
l’envoi systématique des imprimés de demande de prélèvements avec le contrat d’abonnement. 
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LE SERVICE DE L’EAU 
 
Le Mans, ville de 148 484 habitants, (réf Insee janvier 2017) est située à la confluence de deux 
rivières : la Sarthe et l’Huisne. 
 
Le Mans Métropole exerce directement la compétence eau potable sur la commune du Mans 
uniquement et le SMAEP sur les autres communes Allonnes, Aigné, Arnage, Champagné, Coulaines, 
la Chapelle Saint Aubin, La Milesse, Mulsanne, Rouillon, Ruaudin, Sargé les Le Mans, Saint Saturnin 
et Yvré l’Evêque.  
 
 

La production de l’eau potable  
 

• L’origine de l’eau distribuée : la rivière Huisne  
 
La Ville du Mans est totalement alimentée en eau potable à partir de l’eau de l’Huisne traitée à l’Unité 
de Production d’Eau Potable de l’Epau (UPEPE). 
 
D’un débit moyen de 17 m3/s, l’Huisne connaît un débit d’étiage assez soutenu (minimum observé       
5 m3/s à l’Epau) en raison de son alimentation par de nombreuses sources.  
 
Les caractéristiques de l’eau de l’Huisne varient peu au cours de l’année. Essentiellement 
bicarbonatée calcique (eau moyennement dure), l’Huisne connait principalement des dégradations de 
qualité d’origines domestiques et agricoles. 
 
Les phases de coagulation, décantation, filtration sur sable et désinfection ont été complétées en 
1997 par la mise en place, après ozonation et filtration sur charbon actif en grains permettant 
l’abattement de matières oxydables et surtout la rétention de produits phytosanitaires essentiellement 
constitués d’herbicides (Atrazine, Simazine) et désinfection à l’eau de javel. 
 
 

• L’eau produite à l’Unité de Production d’Eau Potabl e   
 
L’UPEP a été construite sur les bords de l’Huisne en 1968 pour la première tranche et en 1975 pour la 
seconde. 
 
Chiffres clés 2016 de la production  de l’UPEP de l’Epau :  

• Moyenne  : 32 980 m3 
• Maximale : 45 588 m3 
• Minimale : 27 708 m3 
• Rendement énergétique : 0,418 kwh/m3 
• Production de terre de décantation : 1 032,44 t 

 
La quantité d’eau élevée par l’Unité de Production d’Eau Potable de l’Epau est de 12 070 517 m3 
pour l’année 2016  ce qui représente une diminution de 3,64 % par rapport à l’année 2015. 
 
La quantité d’eau réellement distribuée  (eau consommée = eau élevée depuis l’usine +/- différence 
niveau Gazonfier par rapport à l’année N-1) produite depuis l’Unité de Production d’Eau Potable de 
l’Epau s’élève à 12 069 256 m3 pour l’année 2016  ce qui représente une diminution de 3,70 % par 
rapport à l’année 2015. 
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L’évolution de la quantité d’eau potable produite à l’Unité de Production d’Eau Potable au cours de 
ces dernières années est indiquée par le graphique ci-dessous. 
 

m3 x 1 000

10 500 000

11 000 000

11 500 000

12 000 000

12 500 000

13 000 000

13 500 000

14 000 000

14 500 000

Evolution de la production d'eau en  m3 à l'UPEP 

Série1 14 250 14 257 13 930 13 181 12 554 12 625 12 489 12 533 12 069

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

 
 

• Les réservoirs  
 
Ils assurent une régulation de l’approvisionnement et une sécurité en cas d’incidents à l’UPEP. 
Le réseau de la ville est interconnecté à 10 réservoirs d’une capacité de 54 271 m3. 
 
2 stations de relevage (Gazonfier, Friloux) assurent la distribution sur les points hauts de la ville par 2 
châteaux d’eau : 

• Château d’eau de Gazonfier, capacité de 500 m3 
• Château d’eau du Friloux, capacité de 1 500 m3 

 
 

• L’eau produite pour le SMAEP  
 
3 115 689 m3 ont été revendus au SMAEP (Syndicat Mixte pour l’Alimentation en Eau Potable de la 
région mancelle : 40 communes, dont 13 appartenant à Le Mans Métropole) pour alimenter une partie 
de ses abonnés. 
La quantité fournie a baissé de 4,52 % par rapport à 2015.  
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La distribution de l’Eau  

Evolution de la livraison d'eau du Mans au SIDERM e n m3
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• Le réseau   

 
En 2016, le réseau de distribution d’eau comporte 564,04 km de conduites. 
 

Répartition en km des conduites d' eau potable en fonction de la nature 
des matériaux

8,51 122,13

55,42

377,98

Fonte PVC PeHD Acier
 

 
 

31,08

174,15 205,81
153,01

0

100

200

300
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plus
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moins de
20 ans

Ancienneté réseau adduction eau potable 2016 en km

 
Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux d’eau potable est de 114 (120 étant la 
valeur maxi de cet indice) 
 
 

• Canalisations et branchements  
 
Les dépenses (hors reports) sur l’année 2016 pour réaliser les travaux de remplacement de 
canalisations, de branchements et de réfections de voirie correspondantes s’élèvent à                
1 387 056,11 € HT. Ce montant englobe également 238 803,32 € HT affectés à la suppression des 
branchements pouvant contenir du plomb. 
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Linéaire total de conduites supprimées : 6 434.6 m 
Linéaire total de conduites nouvelles :      104 m 
dont  linéaire de conduites renouvelées :   5 424 m 

 
43 chantiers : 

• conduites enlevées + conduites neuves + branchements 
• conduites neuves + branchements 
• branchements 
 

 

Années de pose de canalisations enlevées  
linéaires 

(m) % total 
Avant 1920 75 1,17 

de 1920 à 1929 1 376 21,38 
de 1930 à 1939 1 193 18,55 
de 1940 à 1949 14,50 0,22 
de 1950 à 1959 2 207 34,30 

1960 et + 1 569,1 24,38 
 
 
Taux moyen de renouvellement 2016 des réseaux d’eau potable : 0,75 % 
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Taux annuel de renouvellement des réseaux d'eau 
potable en %
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Taux d’occurrence des interruptions de service non programmées : 0 %00. Ce taux concerne le 
nombre de coupures d’eau liées au fonctionnement du réseau public, dont les abonnés concernés 
n’ont pas été informés à l’avance, par milliers d’abonnés.  
 

Taux d'occurrence 2016 des interruptions de service  
non programmées /000 abonnés

1,72
1,84

0,99

0,00 0,00 0,00
0,00

0,00
0,25
0,50
0,75
1,00
1,25
1,50
1,75
2,00

taux
 

 
• Les branchements  

 
Travaux branchements Eau Potable Année  2016 

diamètre neufs supprimés refaits 
brts . 
Sans 
plomb 

brts  
Plomb 

regards 
isothermes 

25 4 3 482 68 395 474 
40 1 0 16 1 7 0 
60 2 0 4 0 2 0 
80 0 0 0 0 0 0 

100 1 0 6 0 0 0 
150 0 0 1 0 0 0 

TOTAL 8 3 509 69 404 474 
*posés par le Bureau d’Etudes 
 
Délai d’ouverture branchements nouveaux abonnés défini par la Service : 48 H. Ce délai correspond 
au temps d’attente maximum auquel le service de l’eau s’est engagé pour la fourniture de l’eau aux 
nouveaux abonnés dotés d’un branchement fonctionnel (branchement existant ou branchement neuf). 
 
Taux de respect délai maxi ouverture branchements nouveaux abonnés : 100 % 
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Le service de l’Eau et de l’Assainissement a décidé de supprimer de la partie privée entre le domaine 
public et le compteur de l’abonné, tous les branchements en plomb afin de répondre au décret 2002-
1220 du 20/12/2001, qui prévoit la réduction de la teneur en plomb maximale dans l’eau.  
 

• Canalisations et branchements réalisés en Régie ave c le matériel du magasin :  
 
Travaux réalisés en 2016 par la régie pour l’exploitation des réseaux, avec le 
matériel du magasin : 
 
- Branchements neufs 80 
- Branchements réparés     3 
- Regards : pose, intervention, remplacement    15 
- Canalisations réparées 56 
- Appareillages (robinets, vannes) neufs  28 
- Appareillages (robinets, vannes) interventions   28 
- Programme vérification bornes puisage                       10 
- Nombre de fuites trouvées par méthode acoustique      68 
- Nombre de poteau incendie vérifié et contrôlé            360 

TOTAL     644 

 
 

• Les compteurs d’eau  
 
87 109 compteurs  d’eau sont posés sur la Ville du Mans. Le plus grand nombre d’entre eux concerne 
les compteurs pour particuliers de diamètre 15 mm, 7 265 ont été posés en 2016 dont 7 240 de 
diamètre < 40 mm. 
 
Le service poursuit l’objectif de la suppression des compteurs de plus de 15 ans, fixé par le décret du 
6 mars 2007. 
 
Compteurs en service avant le 01/01/2000 : 11 390  
 

0
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La moyenne d’âge du parc compteurs est de 8,50 ans. 

1 : Années 1960 - 1968 

2 : Années 1969 - 1977 

3 : Années 1978 - 1986 

4 : Années 1987 - 1995 

5 :Années 1996 - 2004 

6 : Années 2005 - 2013 

7 : Années 2014 - 2016 
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• La radio relève  

 
Fin 2016, 51 590 compteurs radio, dont 47 754 de diamètre 15 mm, sont installés pour sécuriser les 
informations issues du compteur et connaître l’index courant, les 13 index mensuels précédents, le 
nombre de jours de retour d’eau, de fuites dans le mois, les alarmes de dépose et de panne. 
 

Nombre de compteurs radios posés par année
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Le rendement du réseau  
 
Le rendement exprime le rapport entre le volume d’eau consommé par les usagers (particuliers, 
industries) et les services publics et le volume d’eau potable d’eau injecté dans le réseau de 
distribution.  
 
Rendement du réseau de distribution sur Le Mans est de 85,8 % 
 

Evolution du rendement du réseau d'eau entre 
2008 et 2016

83,89%

86,76%

87,65%

85,60%
85,84%85,62%

88,47%

85,44%

88,70%

81,00%

82,00%

83,00%

84,00%

85,00%

86,00%

87,00%

88,00%

89,00%

90,00%

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

 
 

• Les indices linéaires  
 
   Indices linéaires m3/j/km    
  2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 
Volumes non 
comptés 

15,86 11,8 10,34 7,67 10,34 9,99 9,87 9,3 

Pertes de réseau 
11,43 10,3 10,28 7,62 9,05 8,75 8,85 8,3 

 
L’indice linéaire des volumes non comptés évalue, en les rapportant à la longueur des canalisations 
(hors branchements), la somme des pertes par fuites et des volumes d’eau consommés sur le réseau 
de distribution qui ne font pas l’objet de comptage. En 2016 , il est de 9,3 m3/j/km 
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L’indice linéaire de pertes en réseau évalue, en les rapportant à la longueur des canalisations (hors 
branchements), les pertes par fuites sur le réseau de distribution. En 2016, il est de 8,3 m3/j/km 
 
La qualité de l’eau  
 
258 prélèvements ont été réalisés aux fins d’analyses en 2016 concernant l’eau brute de la rivière 
l’Huisne, sur l’eau traitée en sortie de l’UPEPE et l’eau distribuée sur le réseau de la ville du Mans. 
 
Annexe n° 3 : la conformité bactériologique et chimique 

 
Le taux de conformité des prélèvements sur les eaux distribuées :  

• 100 % évalue le respect des limites réglementaires de qualité de l’eau distribuée à l’usager 
concernant les paramètres bactériologiques (présence de bactéries pathogènes dans l’eau). Il 
se réfère aux mesures de l’ARS et, sous certaines conditions, à celles de l’exploitant. 

• 99,61 % évalue le respect des limites réglementaires de qualité de l’eau distribuée à l’usager 
concernant les paramètres physico-chimiques tels que pesticides, nitrates, chrome, bromate. 
Il se réfère aux mesures de l’ARS et à celle de l’exploitant. 

 
L’indice d’avancement de la production de la ressource est de 80. Cet indicateur traduit l’avancement 
des démarches administratives et de terrain mises en œuvre pour protéger les points de captage. Sa 
valeur est comprise entre 0 et 100 points. 
 
Les indicateurs financiers  
 
Outre la vente d’eau, les autres recettes d’exploitation contribuant à l’équilibre du budget de l’eau 
concernent les prestations effectuées par le Service et sont les suivantes : 

• Branchements d’eau facturés aux particuliers 
• Locations de compteurs 
• Poses et remplacements de compteurs 
• Travaux de réparations sur réseaux (concessionnaires) 
• Interventions particuliers (déplacements, entretien disconnecteurs) 
• Rémunération de l’exploitant par l’Agence de l’Eau 
• Commission pour recouvrement de la redevance Assainissement 

 
Le tarif de l’eau potable : 
 
Le prix du mètre cube d’eau a augmenté de 0,015 € H T en 2016 par rapport à l’année précédente. 
Ceci s’explique par la poursuite du programme de travaux neufs et de réhabilitations, décidé en vue 
d’améliorer continuellement la qualité de service rendu aux usagers, de satisfaire aux évolutions 
réglementaires et aux exigences de progrès techniques. 
 

Evolution du prix du m3 d'eau potable LMM

(en € HT)

0,783 0,806 0,834 0,859 0,885 0,912 0,958 0,987 1,026 1,041

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
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Les Investissements (HT) : 
 

 
 
 
L’autofinancement brut réalisé en 2016 atteint 5,273 M€. 
 
La capacité de désendettement est de 3 ans et 1 mois. 
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L’analyse des résultats :  
 

FONCTIONNEMENT  
 
L’excédent  de fonctionnement est de 5,972 M€ 
 

Il se décompose comme suit :  
 
* Excédent propre à l’exercice … 2,927 M€ 
* Excédent antérieur reporté …... 3,045 M€ 
 5,972 M€ 
  

 
 
 

INVESTISSEMENT 
 

Le besoin de financement  est 4,584 M€ et se décompose comme suit :  
 
* Excédent propre à l’exercice …. - 2,266 M€ 
* Besoin de financement antérieur reporté ..    - 2,318 M€ 
    - 4,584 M€ 
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Voir en annexe 4 : les documents budgétaires 
 
 
Les travaux réalisés en 2016  
 
Remplacement des canalisations et rénovation de branchements intérieurs : poursuite des 
programmes pluri-annuels : 1 387 056,11 € HT avec voirie 
 
Construction d’un nouveau bâtiment sur le site de l’Unité de Production d’Eau Potable de 
l’Epau, à usage technique et administratif, d’une surface de 1 835 m2, durée prévisionnelle 
de chantier de 15 mois pour un coût de 2,9 M€TTC sans la station carburant, les démolitions 
des locaux et sans le réaménagement du site. 
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LE SERVICE DE L’ASSAINISSEMENT 
 
Le Mans Métropole, Communauté Urbaine du Mans, est composée de la ville du Mans et de 13 autres 
communes : Allonnes, Arnage, Aigné, Champagné, Coulaines, la Chapelle Saint Aubin, La Milesse, 
Mulsanne, Rouillon, Ruaudin, Sargé, Saint Saturnin et Yvré l’Evêque pour un total de 204 408 
habitants  (réf Insee janvier 2017) 
 
La compétence Assainissement est exercée en régie sur quasiment l’ensemble du territoire 
communautaire par le Service de l’Eau et de l’Assainissement sauf sur les communes Aigné, La 
Milesse, Saint Saturnin (DSP Véolia jusqu’en 2021), ainsi que Champagné (DSP Véolia jusqu’en 
2017). 

 
Cette compétence est regroupée avec la compétence « Eau » au sein du Service de l’Eau et de 
l’Assainissement depuis 1999. 
 
 
 
 
 
Le domaine d’intervention de la collectivité hors Véolia s’étend sur :  
Linéaire de réseau 1230 km 
Unitaire 396 km 
Pluvial 418 km 
Eaux usées 416 km 
 
 
Stations d’épuration   4 ( Chauvinière, Etangs, Ruaudin, Mulsanne) 
Poste de pompage  122 
Bassins de stockage ou de dépollution      6 
 

Composition du réseau d'assainissement - Année 2016  

32%

34%

34%

Unitaire Pluvial Eaux usées

 
 
Le service de l’Eau et de l’Assainissement réalise les études, la construction et l’exploitation de 
l’ensemble à l’exception de ce qui est sous contrat de délégation de service avec Véolia.  
 

• Les déversements par temps de pluie 
 
En cas de fortes précipitations, les bassins de rétention limitent la surcharge du réseau public, 
optimisent le fonctionnement des stations d’épuration et réintroduisent progressivement les eaux 
pluviales dans le cycle naturel. 
Le bassin enterré des Lavandières peut contenir 5 000 m3 d’eaux unitaires avec régulation 
hydraulique, le volume stocké est ensuite vidangé dans le réseau unitaire par un poste de relèvement 
intégré. Il assure la fonction de poste de crues, et de collecteur d’eaux pluviales. 
 
L’indice de connaissance des rejets au milieu naturel par les réseaux de collecte des eaux  usées :120. Cet indice 
se situe entre 1 à 120. 
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L’étude de zonage  d’assainissement permet de cartographier les zones d’assainissement collectif et 
non collectif pour les eaux usées ainsi que de prendre des mesures pour la gestion quantitative et 
qualitative des eaux pluviales. 
 
Le zonage tient compte de la concentration de la population et des activités économiques. Cette étude 
est menée en concertation avec les projets de développement urbain : révision du Plan d’Occupation 
des Sols en Plan Local d’Urbanisme et/ou PLU communautaire. 
 
L’étude de zonage des eaux usées et eaux pluviales a débuté en 2001. En 2016, 9 communes 
bénéficient de zonages approuvés.  
 
La police des réseaux  est assurée par les collectivités et se traduit par deux obligations :  

• La rédaction d’un règlement d’assainissement 
• L’autorisation préalable par la collectivité de tout raccordement non domestique. Elle fixe les 

caractéristiques que doivent présenter les eaux usées non domestiques admises dans le 
réseau collectif et organiser une surveillance du respect des prescriptions de l’autorisation de 
raccordement.  

 
L’indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux de collecte des eaux usées s’élève à 105. Un 
indice de 0 à 120 est attribué selon la qualité des informations disponibles sur le réseau, connaissance et gestion 
du réseau, qualité de gestion. 
 
 
La collecte des eaux usées et pluviales  
 
Depuis 1980, toutes les voies des communes situées dans le tissu urbain sont desservies par un 
réseau d’assainissement. Les particuliers ainsi que les industries (petites ou grandes), à l’exception 
des Usines RENAULT qui ont leur propre installation, sont ainsi desservis par ce réseau. 
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La police des réseaux (Autorisations Contrôles et C onformité)  

 
Des avis sont donnés lors de l’instruction des documents d’urbanisme et permettent de s’assurer de la 
conformité du dispositif d’assainissement et du raccordement mis en service.  
 
 En 2016 : 

• 786 avis sur permis de construire, d’aménager et certificats d’urbanisme 
• 150 visites de conformité assainissement collectif neuf (suite à déclaration d’achèvement de 

travaux), dont 76 conformes.  
 

Contrôle Conformité 
 Année 2016 

  
non conformes au 

PC 
conformes au 

PC 

Industries     
Commerces 5   
Administrations 2 10 
Lotissements 10 1 
Immeubles collectifs  10 7 
Maisons Individuelles 42 50 
Aménagements intérieurs + 
sanitaire 

5 6 

Garage - Abri de jardin   2 
Total 74 76 

 
Taux de desserte par les réseaux de collecte des eaux usées : 100 % 

 
 
La surveillance des réseaux  
 
Le contrôle de la qualité des rejets dans le milieu naturel permet la protection de l’environnement. 

• Contrôles préventifs : contrôles des rejets des usagers raccordés au réseau d’assainissement, 
vérification des raccordements, contrôle de qualité des effluents pour les artisans, industriels 
et PME. 

• Contrôles curatifs : lors de pollutions déclarées ou accidentelles en collaboration avec les 
services chargés de la police de l’eau  

 
 
Contrôles curatifs : 
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AP : Antipollution 
CR : Contrôles réseau 
EP : Enquêtes particuliers 

 
Contrôles préventifs : 

Interventions de la Cellule Antipollution 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Contrôles et Entretien    Jetées en rivière 955 1089 878 1032 750 897 

  Surverses 2462 2337 2949 2800 2128 1628 

  Réseaux 52 46 216 50 49 86 

  Prélèvements 37 37 46 49 78 92 

Total Contrôles et Entretien      3506 3509 4089 3931 3005 2703 

Visites   Raccordements déjà existants Industries 380 455 476 564 575 501 

  Raccordements déjà existants Particuliers 564 820 723 674 539 458 
  Conformité Industries/Particuliers 214 506 200 245 155 117 

Total Visites     1158 1781 1399 1483 1269 1076 

Interventions Pollutions    Rivières 12 13 2 4 4 3 
  Réseaux 6 5 4 4 3 7 

  Voiries 8 7 4 6 4 3 

  Sites privés 3 7 3 2 0 3 

Total Interventions Pollutions   29 32 13 16 11 16 

 
 
3 pôles dans la Section Antipollution qui se répartissent les interventions :  

  

1 Antipollution 

2 Contrôle Réseau (mini cureuse) 

3 Enquête particuliers 
  
Interventions croisées entre les pôles:  

 AP + CR + EP 

 AP + CR   

 
 
Les établissements industriels ou commerciaux sont soumis à des règles qui nécessitent leur 
classement selon le type d’activité. S’ils rejettent aux réseaux d’assainissement des effluents autres 
que domestiques, ils doivent disposer d’un arrêté d’autorisation de rejets (délivré par le Président  
de Le Mans Métropole) afin que les normes des rejets de leur établissement correspondent à celles 
contenues dans le règlement d’assainissement. A ce jour 723 arrêtés sont en cours. 
 

contro les
 réseaux (CR)

AP-CR-EP
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2000
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Catégories d'interventions Année 2016

 
 
Pour certains établissements industriels dont l’activité présente des risques plus importants des 
conventions de déversement  sont signées avec le service Eau/Assainissement. Il en existe 19 
actuellement. 
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Arrêtés d'autorisation de rejets par secteur d'acti vité - 
Année 2016

496

138 88 1

Agro alimentaire Automobile Industriel Imprimerie

  
 
 
L’entretien des réseaux  
 
Nombre de points du réseau de collecte nécessitant des interventions fréquentes de curage par 100 km. Il existe 
150 points sensibles du réseau nécessitant au moins deux interventions par an. L’indice s’élève  à 18,5/100 km. 
 
 

• Travaux  
 

 
 

Budget Annexe 
Le Mans 

Travaux sur marché annuel 1 119 974 € 
Chemisage  342 810 € 

Total   
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Montant des travaux Assainissement sur le Budget 
Annexe 

Le Mans 908 747,27 € TTC 
Hors Le Mans 490 027,36 € TTC 

Total 1 398 774,63 € TTC 
 

 

Budget Annexe  
Hors Le Mans 

Arnage 110 836,26 € 
Coulaines 48 985,68 € 
La Chapelle St Aubin 6 061,68 € 
Mulsanne 195 857,60 € 
Rouillon 65 735,40 € 
Saint Saturnin 62 550,74 € 

Total  490 027,36 € 
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Chemisage : 2 757 m 
Remplacement : 975 m 
Création : 188 m 
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Le chemisage permet les réparations ponctuelles des réseaux en consolidant durablement les 
faiblesses mécaniques des réseaux. C’est un système simple, rapide à faible coût.  
 
Taux moyen de renouvellement des réseaux de collecte des eaux usées 0,52 % 
 
 
La gestion des eaux pluviales  
 
Une étude hydraulique se situe en amont de tous travaux. La connaissance du fonctionnement global 
des réseaux d’assainissement permet de trouver des solutions optimales aux problèmes d’exploitation 
ou d’inondation. Elle permet de définir le dimensionnement des réseaux lors de projet 
d’assainissement ou d’urbanisation et de résoudre des problèmes constatés tels des inondations.  
 
L’épuration des eaux usées 
 
Les eaux usées, qu’elles soient domestiques ou industrielles sont collectées au travers de 757,38 km 
de réseaux puis traitées par des stations d’épuration avant d’être restituées au milieu naturel. 
 
Six stations traitent les eaux usées : 
 

• Station d’épuration des Etangs  (62 bd Lefaucheux 72000 Le Mans) : d’une capacité 
de 28 500 équivalent-habitants, elle traite en régie les eaux de la zone sud (zone industrielle 
et Arnage) 

 
A l’avenir les effluents arrivant à cette station seront stockés puis pompés pour être traités par la 
station d’épuration de la Chauvinière ; les travaux de mise en place de la conduite de transfert sont  
terminés et les études du bassin tampon sont en cours. 
 
En 2016, le débit moyen journalier reçu a été de 3 873 m3/jour, 63 dépassements de la capacité 
(5 000 m3/j) de la station ont été relevés. 
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Rendements du traitement 

DBO DCO MES NK P Année 
Moyenne % 

2008 97,6 92,5 97,6 80,9 90,6 
2009 97,4 93,2 96,6 87,0 89,7 
2010 98,0 93,4 97,2 84,2 90,9 
2011 98,6 93,3 96,8 79,1 88,7 
2012 98,1 94,7 96,8 84,9 90,1 
2013 97,1 92,3 95,9 69,2 85,8 
2014 96,7 91,7 95,4 77,3 81,5 
2015 96,7 93,8 97,6 75,6 77,1 
2016 97,6 91,7 97,2 74,2 80,5 

 

60
65
70
75
80
85
90
95

100
105
110
115
120

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

MES DBO DCO NK Pt

 
 
 
Boues évacuées (matières sèches) :  

• 2010 : 260 t 
• 2011 : 273 t 
• 2012 : 266 t 
• 2013 : 242 t 
• 2014 : 245 t 
• 2015 : 246 t 
• 2016 : 224 t 

 
• Station d’épuration de la Chauvinière  (200 rue de l’Angevinière 72000 Le Mans) : 

365 000 équivalent-habitants  
 
La gestion de la Station d’épuration de la Chauvinière est confiée à la société Véolia, par 
l’intermédiaire d’un marché d’exploitation, en date du 1er septembre 2003. 
La station traite les eaux du Mans (sauf ZI Sud), Allonnes, Coulaines, La Chapelle Saint Aubin, 
Rouillon, Yvré l’Evêque, Sargé et Saint Pavace (avec convention car hors Le Mans Métropole). 
 
En 2016 elle a traité 15 041 541 m3, soit une moyenne journalière de 41 210 m3 (76 % de sa 
capacité nominale hydraulique). 
 
En plus des charges organiques (DCO, DBO, MES), elle traite le phosphore et l’azote, pour lutter 
contre l’eutrophisation de la rivière la Sarthe dans laquelle les effluents, en sortie de filière, sont 
rejetés. 
Elle est entièrement couverte et mise en dépression afin de n’entrainer aucune nuisance sonore 
ou olfactive pour l’environnement. 
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Deux unités de désodorisation, une dédiée aux bâtiments de la filière « eau » et l’autre à celle des 
boues, purifient environ 80 000 m3 d’air par heure (élimination de traces d’hydrogène sulfuré, 
mercaptans, ammoniac…) 
 

 
 
Les rendements épuratoires sont tous supérieurs aux exigences de l’arrêté du 21 juillet 2015 : 
 
 

rendements % 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

DBO 97,1 97,2 96,7 95,5 95,5 96,3 95,8 

DCO 93,2 92,0 90,8 89,2 88,9 90,2 91,1 

MES 97,6 97,4 96,9 96,0 95,7 96,2 96,7 

NGL 75,4 82,6 82,2 80,9 81 ,6 83,7 84,2 

NK 91,3 93,3 92,6 91,9 91,6 91,4 91,7 

N-NH4 94,5 96,9 96,0 95,4 95,6 94,9 91,8 

P total 96,2 92,8 92,0 93,6 91,4 92,7 94,1 

 
 
Une démarche a été entreprise, en liaison avec l’exploitant, pour modifier la filière 
de traitement des boues, afin d’envisager de valoriser ces dernières en agriculture 
par épandage. Dans cette perspective une unité de chaulage a été construite. 
Deux silos de 240 m3 chacun permettent un stockage temporaire sur site avant 
enlèvement des boues chaulées. 

Filière eaux Eau brute 

Chambre sécurité 

Dégrillage 

Relèvement 

Dessablage 
déshuilage  

Module à masque 
écrêtement - tamisage 

Traitement primaire : 
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intermédiaire 

La Sarthe 

Eau traitée 

Traitement tertiaire 
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Traitement biologique 
Biostyr 20 cellules 

Traitement des graisses  
Traitement des prod. de curage 
Matières de vidange 
Retours d'eaux file eaux 
Retours d'eaux file boues 

Bassin d'orage 

Actiflo 
Eaux sales 

STATION D'EPURATION  
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La station a produit près de 5 318 tonnes de matières sèches, dont 85 % évacuées en 
compostage et le reste en épandage agricole.  
 
Les équipements métrologiques de la station (débitmètres, préleveurs automatiques et leurs 
enceintes thermiques) sont contrôlés par la cellule métrologie du Service de l’Eau et de 
l’Assainissement. L’Agence de l’Eau Loire Bretagne a validé cette démarche d’autosurveillance. 
Cette validation s’étend de même aux 5 autres stations d’épuration de LMM. 
 
La cellule de suivi des STEP sous contrat privé créée fin 2008 au sein du service, maintient ses 
investigations, avec pour objectif principal de fournir à la collectivité les éléments de 
compréhension de fonctionnement et de dépenses, afin d’étudier au plus près le bien fondé des 
coûts facturés par l’exploitant. 

 
La station a reçu 4 698 m3 de matières de vidange, 443 tonnes de produits 
graisseux et 835 tonnes de produits de curage. Elle a généré 36 tonnes de 
refus de dégrillage, 27 tonnes de graisses et 577 tonnes de sables 
utilisables en remblais. 
 

 
• La Station d’épuration de Mulsanne  (Route de Téloché 72230 Mulsanne) : 5 600 

équivalent-habitants 
 

La nouvelle station, construite courant 2012 a permis d’obtenir très rapidement les résultats attendus. 
Depuis le 1er avril 2014, le Service de l’Eau et de l’Assainissement assure le fonctionnement en régie.  
Elle traite les effluents de la ville de Mulsanne, à l’exception de la zone nord, dont les effluents sont 
dirigés vers la STEP des Etangs au Mans. Elle ne reçoit que très peu d’eaux industrielles. 
 
En 2016, elle a reçu près de 229 147 m3, soit 628 m3 par jour. Les charges reçues sont assez 
fluctuantes (tableau ci-dessous). 
 

année débit charges Kg/j 

  m3/j MES DBO DCO NK Pt 

2010 496 238 166 491 50 6,2 

2011 584 287 214 566 73 8,1 

2012 551 257 207 479 63 6,4 

2013 629 220 163 431 47 5,9 

2014 598 291 216 587 58 7,2 

2015 540 251 226 554 53 6,1 

2016 628 228 218 531 55 6,0 
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Les rendements d’élimination sont très largement supérieurs aux limites réglementaires. 
 
 

Dessablage 
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année rendements % 

  MES DBO DCO NK Pt 

2013 98,9 99,3 96,7 98,0 92,4 

2014 98,6 98,7 96,8 96,5 86,8 

2015 97,9 99,1 96,6 95,8 93,9 

2016 97,3 98,9 96,1 96,9 95,0 
 
 
Les boues produites, après concentration par centrifugation, sont envoyées vers un site de 
compostage ; valeurs en tonnes de matières sèches  : 
 

Boues évacuées 

2013 69 

2014 54 

2015 83 

2016 75 
 
 

• Station d’épuration de Champagné  (Chemin de Guéridas 72470 Champagné) : 
2 666 équivalent-habitants 

 
La station, entrée dans le domaine de compétence de Le Mans Métropole au 01/01/2013, est 
exploitée par Veolia (délégation de service public jusqu’à fin 2017). Le contrat porte également sur le 
réseau des eaux résiduaires. 
Elle traite les effluents de la ville de Champagné, auxquels s’ajoutent les rejets de quelques industriels 
qui possèdent leurs propres installations de détoxication de manière à réduire la charge envoyée vers 
la station et à éviter de modifier la qualité des effluents traités.   
En 2016, elle a reçu 174 811 m3, soit 479 m3 par jour. Depuis 2010, on note une progression des 
charges organiques (tableau ci-dessous). 
 

année débit charges Kg/j 

  m3/j MES DBO DCO NK Pt 

2010 404 150 87 268 32 4,2 

2011 355 144 120 343 47 4,1 

2012 397 202 147 376 41 4,0 

2013 463 199 156 371 35 4,5 

2014 484 193 130 353 31 5,2 

2015 456 173 130 358 41 5,8 

2016 479 223 165 467 38 5,9 
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La station, construite en 2003, fonctionne en système par boues activées et aération prolongée. Ce 
dispositif permet l’obtention de bons rendements d’élimination :  
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année rendements % 

  MES DBO DCO NK Pt 

2010 99 98 94 85 90 

2011 99 99 96 91 85 

2012 98,6 99,3 95,8 87,6 87,3 

2013 97,6 98,7 95,2 92,1 83,5 

2014 98,1 98,0 94,9 69,7 91,1 

2015 98,2 98,9 95,4 93,1 90,3 

2016 98,4 98,6 95,9 88,6 93,0 
 

60
65
70
75
80
85
90
95

100
105

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

MES DBO DCO NK Pt
 

 
Valeurs en tonnes de matières sèches produites : 
 

2010 51 
2011 35 
2012 36 
2013 47 
2014 57 
2015 47 
2016 42 

 
• Station d’épuration de Saint Saturnin  (rue des Collières 72650 Saint Saturnin) :       

8 200 équivalent-habitants 
 
La station, entrée dans le domaine de compétence de Le Mans Métropole au 01/01/2013, est elle 
aussi exploitée par Veolia (délégation de service public jusqu’en 2021). Le contrat porte sur le réseau 
des eaux résiduaires et pluviales. 
Elle traite les effluents de Saint Saturnin, La Milesse et Aigné. Peu concernée par l’activité industrielle, 
la station reçoit les rejets de la zone d’activité de l’Océane.   
En 2016, elle a traité près de 415 431 m3, soit 1 138 m3 par jour.  
 

année débit charges Kg/j 

  m3/j MES DBO DCO NK Pt 

2010 966 382 231 661 64 10 

2011 908 346 225 579 76 8,5 

2012 1227 342 276 641 81 10 

2013 1220 832 306 744 85 11 

2014 1510 686 348 1049 104 14 

2015 966 337 316 652 52 9,5 

2016 1138 460 318 789 76 11,0 
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La station, construite en 2005, fonctionne en système par boues activées avec déphosphatation au 
chlorure ferrique. Ce dispositif permet l’obtention de bons rendements d’élimination, permettant ainsi 
de préserver le milieu récepteur (le ruisseau de l’Antonnière qui rejoint la Sarthe) : 
  

année rendements % 

  MES DBO DCO NK Pt 

2010 97,8 97,9 93,6 93,8 93,8 

2011 98 99 95 91 89 

2012 98 99 96 91 95 

2013 96,5 98,1 95,1 90,7 90,7 

2014 98,8 98,0 96,6 93,7 93,2 

2015 98,4 98,8 96,3 95,7 91,3 

2016 97,5 97,9 95,0 95,0 91,7 
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Les boues produites, après concentration sur filtre-presse à bandes, sont séchées dans une serre 
solaire. Le produit obtenu, d’une très forte siccité, est envoyé sur un site de compostage. Valeurs en 
tonnes de matières sèches produites : 
 

année  

2010 72 

2011 55 

2012 54 

2013 39 

2014 48 

2015 67 

2016 97 
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• Station d’épuration de Ruaudin  (ZAC des Hunaudières Chemin des Queutes 72230 

Ruaudin) : 7 500 équivalent-habitants 
 
La station, entrée dans le domaine de compétence de Le Mans Métropole au 01/01/2013, est 
exploitée en régie par le Service de l’Eau et de l’Assainissement. 
Elle traite la totalité des effluents de la ville de Ruaudin, auxquels s’ajoutent les rejets d’une zone 
d’activité qui devrait s’accroitre dans les années à venir. En 2016, elle a reçu 244 795 m3, soit 671 m3 
par jour.  
 

année débit charges Kg/j 

  m3/j MES DBO DCO NK Pt 

2011 400 130 105 264 25 3,3 

2012 538 216 149 418 34 4,3 

2013 656 234 179 465 42 5,1 

2014 628 468 166 658 48 12 

2015 544 273 155 440 39 6,2 

2016 671 167 123 318 34 3,9 
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La station « historique » de Ruaudin a été construite en 1988. Fonctionnant en système de boues 
activées classique, avec élimination des boues produites en CET, elle n’était plus en mesure de faire 
face aux charges qu’elle allait recevoir dans les années à venir. Aussi, le choix de construire une 
nouvelle station a-t-il été fait par la collectivité de Ruaudin quelques années avant l’entrée dans Le 
Mans Métropole.  
 
L’ancienne station présentait de bons rendements d’élimination, mais ils sont nettement meilleurs 
avec la nouvelle STEP. Cette amélioration est essentiellement visible pour l’azote et le phosphore. 
 
 

année rendements % 

  MES DBO DCO NK Pt 

2011 96,9 97,1 93,0 70,4 89,4 

2012 98,3 97,8 94,3 78,1 90,0 

2013 98,1 98,1 94,2 77,4 94,1 

2014 * 99,8 99,2 97,2 95,8 97,7 

2015 99,7 99,3 96,4 97,9 96,1 

2016 99,4 99,0 95,6 96,0 95,8 
* valeur de la nouvelle station  
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Pour la filière boue 69 tonnes (de matières sèches) ont été produites après chaulage et valorisées  en 
agriculture (compostage)  
 
Deux particularités sont à signaler : le système de filtration membranaire, évitant ainsi l’installation 
d’un grand clarificateur, et la création de plusieurs noues, bassins de traitement naturel 
complémentaire, avant le rejet au ruisseau. Enfin la compacité et l’architecture particulière de 
l’ensemble peuvent être soulignées. 
 
 
Les indicateurs financiers 
 
La redevance d’assainissement :  
 
Ressource essentielle du service, la redevance d’assainissement est en vigueur sur la Communauté 
Urbaine depuis sa création le 1er janvier 1972. Précédemment, elle avait été instituée par la Ville du 
Mans, dès le 1er janvier 1968, date d’entrée en application du décret du 24 octobre 1967. 
 
Cette redevance est calculée chaque année afin d’équilibrer le budget annexe du Service.  
 

Evolution en €/m3 du tarif de la redevance 
assainissement LMM

1,387 1,526 1,573 1,596 1,604 1,664 1,693 1,743 1,759 1,773

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

 
PPoouurr  22001177    
PPrriixx  dduu  mm33  dd’’aassssaaiinniisssseemmeenntt  11,,777733  €€//mm33  
 
Les autres recettes :  
 
D’autres recettes d’exploitation contribuent à l’équilibre du budget « Assainissement » :  
 

• la participation du budget principal de Le Mans Métropole au titre de la contribution des eaux 
pluviales, 
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les recettes correspondant aux prestations effectuées par le Service :  

branchements à l’égout, 
traitement des matières de vidanges,  
traitement de la « sur-pollution » des industries (conventions de rejet), 
travaux de réparations sur réseaux (concessionnaires), interventions particuliers, 
pollutions, contrôle réseaux privés. 
 

Les Investissements :  
 
Les équipements proprement dits présentent un taux de réalisation de 83,72 %, soit un montant 
réalisé de 3,140 M€ pour une prévision de 3,750 M€. 
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L’autofinancement brut réalisé en 2016 atteint : 6,716 M€ 
 
La durée d’extinction de la dette est de 3,5 ans (soit 3 ans et 5 mois). 
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L’analyse des résultats :  
 
 FONCTIONNEMENT  
 
L’excédent de fonctionnement est de 11,324 M€ 
 
Il se décompose comme suit : 
* Excédent propre à l’exercice …. 3,398 M€ 
* Excédent antérieur reporté …… 7,926 M€ 

  11,324 M€ 
 

 
 
 INVESTISSEMENT 
 
L’excédent de financement de la section d’investissement s’élève à 0,391 M€. 
 
Il se décompose comme suit : 
* Besoin de financement propre de l’exercice … - 1,151 M€ 
* Excédent antérieur reporté                ………………  …+ 1,542 M€ 
   + 0,391 M€ 
 
Le résultat d’investissement au titre de la gestion 2016 fait ressortir une diminution de 1,151 M€ par 
rapport à 2015. 
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Voir en annexe 4 : les documents budgétaires 
 
 
L’Assainissement Non Collectif  
 
Les habitations en milieu rural ont généralement un assainissement individuel. Conformément à la Loi 
sur l’Eau, les installations d’assainissement autonome liées à un permis de construire font l’objet d’un 
suivi par Le Mans Métropole. La mise en place du SPANC (Service Public d’Assainissement Non 
Collectif) s’est effectuée au 1er janvier 2006 conformément à la loi.  
 
Ce dispositif contrôle les systèmes d’assainissement domestiques autonomes (traitement des eaux 
usées des habitations non reliées au tout à l’égout) existants et les installations neuves pour s’assurer 
que les eaux usées des installations individuelles sont correctement dépolluées et veille à garantir la 
salubrité publique et à protéger l’environnement. 
 
Le SPANC a compétence sur toutes les communes de Le Mans Métropole. 

 
Exemple de dépollution des eaux usées d’une habitation 
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Activités du SPANC 
 
Recensement des installations sur le territoire : 
 

Installations d'assainissement autonome - Situation fin 2016
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Evaluation du nombre d’habitants desservis par l’ANC : 8 845 hab 
 

• Missions  
 
Vérification de conception et d’exécution pour les installations à réhabiliter 
Vérification de conception et d’exécution pour les installations neuves ou réhabilitées soumises au 
permis de construire 
Contrôle périodique de bon fonctionnement et du bon entretien de l’installation existante 
Contrôle diagnostic de vente de l’installation existante 

 
Les prestations de contrôle assurées par le SPANC donnent lieu au paiement par l’usager d’une 
contrepartie financière, destinée à équilibrer les charges du service (inscrite dans le règlement du 
service). La collectivité ne se charge pas de l’entretien des installations.  
 
Bilan des contrôles de l’assainissement non collectif en 2016 : 
 

• 311 habitations conformes 
•     0 en attente de conformité 
• 419 non conformes 
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Taux de conformité depuis la création des dispositifs de l’assainissement non collectif : 81,39 
 
Indice de mise en œuvre de l’ANC : 80  
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Les travaux réalisés en 2016  
 
Travaux de chemisage  : Le Mans : rues des Minimes, diverses rues du Vieux Mans, Allonnes 
avenue du 19 mars, Yvré l’Evêque avenue du Mans, Mulsanne interventions ponctuelles dans 
diverses rues pour un montant global de 342 810 €TTC. 
 
Travaux de remplacement de canalisations en mauvais  état ou de diamètre insuffisant : sur Le 
Mans quartier des Sablons, rues Gaston Planté, Cavaignac, impasse Messager,  Mulsanne avenue 
Nattleham 1 387 056 € HT 
 

PROJETS TRAVAUX 2017 
 

- EAU - 
 

Secteurs spécifiques :  
Renouvellement canalisations et branchements : pour engager des travaux dans des quartiers 
différents 
 
Programme pluri-annuels de remplacement de canalisations et branchements :  
Allées de Budapest, Luxembourg, rues des Palmiers, de la Fuie. 
 
Programme pluri-annuels de rénovation de branchements intérieurs : Prémartine, Clairefontaine, 
Glonnières, Jardin des Plantes, Chasse Royale. 
 

- ASSAINISSEMENT - 
 

Travaux de chemisage : poursuite en 2017 sur les différentes communes de Le Mans Métropole 
(Mulsanne, Allonnes, Rouillon, Yvré l’Evêque) 
 
Remplacement de canalisations en amiante ciment : quartiers Sablons, Olivier Heuzé Le Mans 
 
Réhabilitation de collecteurs visitables dans le cadre du programme de travaux identifiés lors de 
campagnes de diagnostics, rues Wilbur Wright, du Port, Pont Issoir. 
 
Recalibrage et remplacement de collecteurs défectueux. 
 
 
2017 : Méthanisation pour l’assainissement 
           Décantation pour l’eau 
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N° 1 : Les indicateurs de performance : indicateurs des services et indicateurs de performance 
 

EAU POTABLE – Indicateurs de Performance 2011 2012 201 3 2014 2015 2016 

D 101.0 Estimation du nombre d’habitants desservis 148 340 142 626 143 240 143 599 144 244 148 484 

D 102.0 Prix TTC du service au m3 pour 120 m3 en € au 1er janvier N+1  1,61 1,67 1,71 1,76 1,77 1,79 

D 151.0 Délai maximal d’ouverture des branchements pour les nouveaux 
abonnés défini par le service (jours ) 

2 2 2 2 2 2 

P 101.1 Taux de conformité des prélèvements sur les eaux distribuées réalisés 
au titre du contrôle sanitaire par rapport aux limites de qualité pour ce qui 
concerne la microbiologie (%) 

100 99,3 100 100 99,6 100 

P 102.1 Taux de conformité des prélèvements sur les eaux distribuées réalisés 
au titre du contrôle sanitaire par rapport aux limites de qualité pour ce qui 
concerne les paramètres physico-chimiques (%) 

100 97,9 99,3 98 100 99,6 

P 103.2 B Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux d’eau 
potable  

80 80 104 104 114 114 

P 104.3 Rendement du réseau de distribution (commune Le Mans uniquement) 
en %  

88,47 87,79 85,44 85,6 85,6 85,8 

P 105.3 Indice linéaire des volumes non comptés (m3/km/j)  10,34 7,67 10,3 10 9,8 9,3 

P 106.3 Indice linéaire de pertes en réseau (m3/km/j ) 10,28 7,62 9,1 8,8 8,8 8,3 

P 107.2 Taux moyen de renouvellement des réseaux d’eau potable (%) 0,94 0,94 1,15 0,9 0,83 0,75 

P 108.3 Indice d’avancement de la protection de la ressource en eau 60 60 60 80 80 80 

P 109.0 Montant des abandons de créances ou des versements à un fond de 
solidarité (€/m3) 

0,047 0,038 0,038 0,057 0,060 0,052 

P 151.1 Taux d’occurrence des interruptions de service non programmées (/000 
abonnés ) 

1,84 0,99 0 0 0 0 

P 152.1 Taux de respect du délai maximal d’ouverture des branchements pour 
les nouveaux abonnés (%) 

100 100 100 100 100 100 

P 153.2 Durée d’extinction de la dette de la collectivité (années )  3,92 4,6 4,3 4,4 3,7 3,1 

P 154.0 Taux d’impayés sur les factures d’eau de l’année précédente NR NR NR NR NR NR 

P 155.1 Taux de réclamations (/000 abonnés ) 3,7 3,15 3,65 3,64 0,68 0,23 

         ANNEXES  

• Les indicateurs de performance 
• Détails de la facture d’eau 
• Conformité bactériologique et chimique de l’eau 
• Documents Budgétaires 
• Note de l’Agence de l’Eau 
• Synoptiques Eau et Assainissement 
• Veille juridique 
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ASSANISSEMENT COLLECTIF – Indicateurs de Performance 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

D 201.0 Estimation du nombre d’habitants desservis 176 270 176 580 181 725 189 241 190 250 204 405 

D 202.0 Nombre d’autorisations de déversement d’effluents d’établissements 
industriels au réseau de collecte des eaux usées 

682 694 694 711 723 723 

D 203.0 Quantité de boues issues des ouvrages d’épuration (t)  6 162  5 394 5 411 5 357 5246 5542 

D 204.0 Prix TTC du service au m3 pour 120 m3 (€) 1,84 1,88 1,93 1,95 1,95 1,95 

P 201.1 Taux de desserte par des réseaux de collecte des eaux usées (%) 96 96 96 96 100 100 

P 202.2B Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux de 
collecte des eaux usées (nouveau calcul jusqu’à 120) 

60 60 105 105 105 105 

P 203.3 Conformité de la collecte des effluents aux prescriptions définies aux 
prescriptions nationales issues de la directive ERU 

100 100 100 100 100 100 

P 204.3 Conformité des équipements d’épuration aux prescriptions nationales 
issues de la directive ERU  

100 100 100 100 100 100 

P 205.3 Conformité de la performance des ouvrages d’épuration du service aux 
prescriptions nationales issues de la directive ERU 

100 100 100 100 100 100 

P 206.3 Taux des boues issues des ouvrages d’épuration évacuées selon les 
filières conformes à la réglementation (%) 

100 100 100 100 100 100 

P 207.0 Montant des abandons de créances ou des versements à un fond de 
solidarité (€/m3) 

0,026 0,034 0,028 0,073 0,078 0,065 

P 251.1 Taux de débordement d’effluents dans les locaux des usagers (/000 
abonnés) 

0,022 0 0 0 0 0 

P 252.2 Nombre de points du réseau de collecte nécessitant des interventions 
fréquentes de curage par 100 km de réseau 

12,96 13,57 11,31 11,88 12,78 18,5 

P 253.2 Taux moyen de renouvellement des réseaux de collecte des eaux 
usées (%) 

0,50 0,47 0,50 0,50 0,42 0,52 

P 254.3 Conformité des performances des équipements d’épuration au regard 
des prescriptions de l’acte individuel pris en application de la police de l’eau (%) 100 100 100 99,4 99 99 

P 255.3 Indice de connaissance des rejets au milieu naturel par les réseaux de 
collecte des eaux usées (maxi 120)  

75 75 100 120 120 120 

P 256.2 Durée d’extinction de la dette de la collectivité (années ) 6,39 5,7 5,7 4,9 4,4 3,5 

P 257.0 Taux d’impayés sur les factures d’eau de l’année précédente NR NR NR NR NR NR 

P 258.1 Taux de réclamations (/000 abonnés )  6,67 5,30 5,14 5,3 4,66 0,12 
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ASSANISSEMENT NON COLLECTIF – Indicateurs de Performance 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

D 301.0 Estimation du nombre d’habitants desservis 6 452 6 332 9 042 8 920 8845 8845 

D 302.0 Indice de mise en œuvre de l’assainissement non collectif (valeur maxi 
140) 80  80 80 80 80 80 

P 301.3 Taux de conformité des dispositifs d’assainissement non collectif (%) 52 52 79 79,9 85,3 81,39 

 
 
N° 2 : Détails de la facture d’eau 
 
La facture d’eau 120 m3 pour 12 mois correspond à la consommation de référence définie par 
l’INSEE ; qui est celle d’un abonné domestique, habitant une résidence principale, ayant une 
consommation annuelle de 120 m3 d’eau potable, avec un compteur de diamètre 15 mm et un 
branchement de diamètre 20 mm (décret du 06 mai 1995). 
 
Trois parties composent la facture d’eau et d’assai nissement : 
 
1 – Production et distribution de l’eau potable = part fixe (abonnement) + part variable (consommation) 
: mise en œuvre du prélèvement, du traitement de l’eau pour la rendre potable et de sa distribution 
jusqu’au robinet du consommateur. 
 
2 – Collecte et traitement des eaux usées = part variable (consommation) : mise en œuvre de la 
collecte et du traitement des eaux usées avant leur rejet au milieu naturel 
 
3 – Organismes publics : taxes et redevances perçues pour le compte de l’Agence de l’Eau et de l’Etat 
(qui aident au financement des investissements). 
Selon la LEMA de 2006 la liste exhaustive comprend : la redevance pour prélèvement sur la 
ressource en eau, la redevance pour pollution de l’eau d’origine domestique et non domestique, la 
redevance pour modernisation des réseaux de collecte. 
A ceci s’ajoute, la TVA, collectée pour le compte de l’Etat. Sur Le Mans Métropole, la TVA ne 
s’applique que sur la part « eau ». En effet, Le Mans Métropole n’a pas opté pour l’assujettissement 
de l’Assainissement à la TVA. 
 
Glossaire de la facture d’eau et d’assainissement 
 

• Période de facturation : Au recto de la facture est mentionné le début de la période de 
facturation qui correspond à la date inscrite sous la partie « ancien relevé ». La fin de la 
période de consommation correspond à la date inscrite sous la partie « nouveau relevé ». La 
mention « FACTURE EAU du … » figurant au recto est la date de la facturation, c’est-à-dire 
celle de l’édition de la facture. 

• Index : Il permet de calculer le nombre de m3 effectivement consommés pendant la période de 
consommation. La différence entre l’ancien relevé et le nouveau relevé indique le volume 
consommé. 

• Estimation : Au verso de la facture dans la partie « nouveau relevé » « opération » il est inscrit 
« estimation » ou bien « relevé », pour ce dernier cela signifie que la facture est basée sur le 
constat visuel de l’index compteur (du releveur ou de l’usager). 

• Coordonnées du Service de l’Eau :  
Service de l’Eau et de l’Assainissement 
296 avenue Bollée 
72039 Le Mans Cedex 9 CS40010 
Tél : 02.43.47.39.00 (eau) / 02.43.47.47.01. (assainissement) 
Accueil du lundi au vendredi de 8H30-12H00 et 13H00-17H00 

• Equipe d’astreinte 24H/24H, intervention en cas d’urgence 
Tél : 02.43.47.39.00. (Usine de l’Epau) 
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N° 3 : La conformité bactériologique et chimique de  l’eau  
 
La qualité bactériologique : 
 
Elle correspond à la recherche régulière de bactéries naturellement présentes dans l'intestin de 
l'homme et des animaux et dont la présence dans l'eau de consommation reflète une contamination. 
L'eau doit être exempte en particulier de bactéries Escherichia Coli (coliformes d’origine fécale) et 
d’entérocoques (streptocoques fécaux). 
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La qualité chimique (quelques exemples) : 
 
Nitrates : Les nitrates sont des éléments fertilisants. 
 
Les apports excessifs ou mal maîtrisés d'engrais provoquent une augmentation des nitrates dans les 
ressources. 
L'eau ne doit pas contenir plus de 50 mg/l (milligrammes par litre) de nitrates. La moyenne annuelle 
de 2016 est de 19 mg/l. 
Pesticides : La présence de pesticides provient d'une mauvaise maîtrise des produits utilisés pour 
protéger les récoltes ou désherber. 
Certains pesticides ont ou sont suspectés d'avoir des effets sur la santé, s’ils sont consommés 
pendant toute une vie. Par précaution, la valeur réglementaire par substance, très faible car de 0,1 
µg/l (0,0001 mg/l), est inférieure aux seuils de toxicité connus.  
En 2016, un dépassement a été constaté pour les substances recherchées, analyse du 14 mars 
2016, valeur de 0,11 µg/l l pour le paramètre métolachlore ESA, molécule issue de la dégradation du 
métalochore ou du S matalochlore (herbicide). La quasi-totalité des substances se situent en 
dessous des limites de quantification. La filtration par charbon actif diminue efficacement les 
concentrations en pesticides.  
Fluor : Le fluor est un oligo-élément présent naturellement dans l'eau. 
Des doses modérées sont bénéfiques pour la santé. 
Une valeur limite réglementaire de 1,5 mg/l a été fixée pour tenir compte des risques de fluorose 
dentaire et la moyenne annuelle se situe à 0,07 mg/l. 
 
Dureté (ou TH) : La dureté représente le calcium et le magnésium présents naturellement dans l'eau 
de la ressource. 
La moyenne annuelle de 2016 est de 29° F (degrés français), eau moyennement dure.  
 
La mise en place d'un traitement d'adoucissement n'est pas nécessaire et même déconseillée pour 
la consommation de l’eau. 
 
 

Bilan 2016 
Eau destinée à la consommation humaine 

Le Mans 
 
Domaine du contrôle : 
Le contrôle s’attache à la fois à l’eau brute avant traitement (ressource) et à l’eau traitée (production et 
distribution) ; pour chacun de ces domaines, la réglementation en vigueur (arrêté du 11 janvier 2007) a fixé 
des limites et références de qualité. Selon le type d’eau, les analyses comportent différents paramètres : 
microbiologie, physicochimie, micropolluants minéraux et organiques, radioactivité ; les non-conformités 
intéressent une grande partie de ces paramètres. 
 
Etendue des analyses : 
* 12 analyses d’eau brute, soit un total d’environ 550 dosages, dont certains regroupent eux-mêmes un 
ensemble de substances (cas des pesticides et des Hydrocarbures Polycycliques Aromatiques) 
* 47 analyses d’eau à la production et 199 d’eau de distribution, soit plus de 4500 dosages (dont pesticides, 
HPA et TriHaloMéthanes) 
 
Non-conformités (signalées par l’ARS) :  
 
 Limites de qualité : 
eau brute : pas de dépassement 
eau traitée :1 dépassement sur le paramètre pesticide métolachlore ESA du 14 mars 2016 en sortie d’unité de 
production (valeur 0,11 µg/l), soit un taux de conformité global supérieur à 99,5 %. 
 
 Références de qualité : 
eau brute : aucun dépassement. 
eau traitée : Analyses chimiques 21 dépassements de COT, plus 1 dépassement sur le paramètre turbidité du 
24 mars 2016 en sortie d’unité de production (valeur 0,63 NFU) 
 
Interprétation : 
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 Très bonne qualité bactériologique : aucun dépassement de limites et de références de qualité. 
 
 Bonne qualité chimique : Absence de dépassement des limites de qualité pour les éléments majeurs de 
l’eau (dont les nitrates), les métaux (dont l’aluminium) et les micro polluants organiques sauf à une reprise 
pour un paramètre pesticide molécule métolachlore ESA. Autre dépassement, en référence de qualité, la 
présence persistante du carbone organique; dans les conditions actuelles, le charbon actif n’a qu’une faible 
action et seule la rénovation de la filière de décantation pourra rendre cet élément conforme ainsi qu’un 
dépassement de la référence de qualité pour le paramètre turbidité. Les résultats d’une analyse D2MT ont 
montré un dépassement d’une limite de qualité sur le paramètre cuivre (2,17 mg/l) sur le point de 
prélèvement MJC Ronceray . Ces résultats sont cependant considérés comme conformes à la réglementation 
en vigueur vis-à-vis de la qualité de l’eau distribuée puisqu’ils sont uniquement représentatifs de la qualité au 
point de distribution et dépendent de nombreux paramètres du domaine privé (type de canalisation/temps de 
séjour …).Une information a été faite au propriétaire concerné en l’invitant à opérer les modifications sur son 
réseau d’eau potable privé. 

 
Ces résultats sont téléchargeables sur le site de Le Mans Métropole, 
http://www.lemans.fr/. 

 
Chaque année, les abonnés reçoivent un bilan de l'eau distribuée. Il fait la synthèse 
des analyses effectuées sur l'eau brute de l'Huisne, celle traitée à l'usine de l'Épau 
et celle distribuée. 
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N° 4 : Budget Eau – Fonctionnement – Année 2016 
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Budget Assainissement – Fonctionnement – Année 2016  
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Budget Assainissement non collectif 

Compte Administratif 2016 
 

Conformément à la Loi sur l’Eau du 3 janvier 1992, le Service Public d’Assainissement Non 
Collectif a été créé au 1er janvier 2006. Ce dispositif est chargé de contrôler l’ensemble des 
installations d’assainissement autonome situées sur le territoire de Le Mans Métropole. Les 
missions prises en charge par le service consistent à la fois à effectuer un contrôle sur la 
conception et la réalisation d’une installation nouvelle et également d’évaluer l’ensemble des 
équipements existants. Le service rend ensuite un avis technique sur la conformité ou non 
du système d’assainissement non collectif.  
 
L’ensemble des dépenses et recettes du SPANC doit faire l’objet d’une comptabilité distincte 
au sein du budget Assainissement.  
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N° 5 : Note Agence de l’Eau 
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N° 6 : Synoptiques Eau et Assainissement 
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N° 7 : Veille juridique : 

Loi n° 15-026 du 31 décembre 2015 relative à l’eau : elle a comme objectifs de fixer les règles de la 
gestion durable et équitable des ressources en eau, de fixer les règles de responsabilités relatives au 
service public de l’eau et de l’assainissement en les adaptant aux exigences actuelles du 
développement économique et social du pays, protéger la ressource en eau et réglementer son 
utilisation. 

Arrêté du 20 janvier 2016 : définit la stratégie d’organisation des compétences locales de l’eau en vue 
de transfert de compétences eau et assainissement aux EPCI. 

Ordonnance 2016-354 du 25 mars 2016 relative à l’articulation des procédures d’autorisations 
d’urbanismes, police de l’eau et atteinte aux espèces protégées.  

Décret 2016-355 du 25 mars 2016 relatif à l’articulation des procédures d’autorisation d’urbanisme 
avec diverses procédures relevant du code de l’environnement afin de ne pas présenter de dangers 
pour la santé, la sécurité publique, de nuire au libre écoulement des eaux, de réduire la ressource en 
eau, d’accroître notablement le risque d’inondation. 

Arrêté du 28 avril 2016 relatif à l’affichage du prix au litre sur les factures d’eau. 

Note d’information portant sur la nouvelle organisation territoriale sur l’exercice des compétences 
« eau » et « assainissement » par les établissements publics de coopération intercommunale. 

Arrêté du 26 avril 2016 relatif à la réutilisation des eaux usées pour les cultures, issues du traitement 
d’épuration des eaux résiduaires urbaines, pour l’irrigation de cultures ou d’espaces verts en 
repoussant la mise en conformité des installations existantes prévue pour 2016 à 2019. 
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